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Amin Maalouf est libanais d'origine, installé en France depuis 1976. Il se sent tout à la fois Français et Libanais.

Que signifie le besoin d'appartenance à une communauté, qu'elle soit culturelle, religieuse ou nationale? Pourquoi ce désir conduit-il si souvent à la peur de l'autre et à sa négation?

Loin d'être donnée une fois pour toutes, l'identité est une construction, dont A. Maalouf dénonce les illusions, les pièges, les instrumentalisations. Sans jamais proposer de solution toute faite, sans aucun dogmatisme, il nous invite à une réflexion humaniste qui refuse à la fois l'uniformisation de la mondialisation et le repli sur la "tribu". 

Analyse et extraits de l'ouvrage (les pages sont celle de l'édition du Livre de Poche).

Chapitre I : Mon identité, mes appartenances.

L'identité d'une personne est ce qui la rend unique. Elle consiste en ce que cette personne fait de sa vie, en ses goûts et d'autre part, en ses appartenances à des groupes très larges  de personnes partageant la même religion (ou la même indifférence religieuse, ou le même refus du religieux), la même langue, maternelle ou adoptée (telle le français pour A. Maalouf), la même région de résidence ou de naissance, les mêmes activités sportives etc… Réduire cette variété d'appartenances à une seule est donc réducteur, voire manipulateur.

De ces différentes appartenances, l'une est souvent considérée comme la principale, constituant l'essentiel de l'identité. C'est souvent la plus attaquée ("quand on ne se sent pas la force de la défendre, on la dissimule" cf. p.34), dans un contexte social particulier : "Souvent, l'identité que l'on proclame se calque en négatif sur celle de l'adversaire". (p. 21)

"Car c'est notre regard qui enferme souvent les autres dans leurs plus étroites appartenances, et c'est notre regard aussi qui peut les libérer." (p.29)

"si les fanatiques parviennent aussi facilement à s'imposer comme les défenseurs de l'identité, c'est parce que la conception "tribale" de l'identité favorise une telle dérive." (p.38)

"dès lors qu'on conçoit son identité comme étant faite d'appartenances multiples […] un rapport différent se créée avec les autres comme avec sa propre "tribu". 

Les souffrances subies par une "communauté" ne justifient en rien qu'elle se venge sur d'autres. Elle ne doit pas être vue comme la victime perpétuelle dont tous les crimes seraient par avance pardonnés.

Les personnes participant de plusieurs cultures peuvent jouer un rôle de "relais", de "ciment" dans les sociétés où elles vivent.

Il écrit à l'intention des migrants: "Plus vous vous imprégnerez de la culture du pays d'accueil, plus vous pourrez l'imprégner de la vôtre." Et des autres : "Plus un immigré sentira sa culture d'origine respectée, plus il s'ouvrira à la culture du pays d'accueil." (p.51)

Toutes les traditions culturelles ne sont pas également respectables. Certaines doivent être délaissées. "si j'adhère à mon pays d'adoption, si je le considère mien, […] alors je suis en droit de critiquer chacun de ses aspects ; parallèlement, si ce pays me respecte, s'il reconnaît mon apport, il est en droit de refuser certains aspects de ma culture qui pourraient être incompatibles avec son mode de vie ou l'esprit de ses institutions." (p.52)

Chapitre II : Quand la modernité vient de chez l'autre.

Ce chapitre s'interroge sur l'Islam et son rapport à la modernité.

Cela ne sert à rien d'interroger les textes réputés "sacrés" : les mêmes textes ont justifié tout à tour l'intolérance et la tolérance, le progrès scientifique et le repli intégriste.

Le monde chrétien a très longtemps été intolérant (Inquisition, Syllabus) et a néanmoins produit (malgré l'opposition des autorités religieuses) la Déclaration des Droits de l'Homme. L'Islam, au contraire, était tolérant et ouvert aux recherches scientifiques et philosophiques à l'époque de son épanouissement (p.73). Il devient intolérant en proportion de son échec culturel.

"On exagère l'influence des religions sur les peuples et on néglige celle des peuples sur les religions". (p.79)

"si l'on se résigne à l'idée que l'Islam condamne irrémédiablement ses adptes à l'immobilisme, et comme lesdits adeptes, le quart de l'humanité, ne renonceront jamais à leur religion, l'avenir de notre planèe paraît bien triste.

[…] En Occident, la société a modernisé sa religion" (p.80) suite à une poussée créatrice, scientifique, technologique, industrielle, intellectuelle et morale, mais pas en pays musulman, ni en Asie. Il en résulte une domination culturelle planétaire jamais vue avant.

"Quand la modernité porte la marque de "l'Autre", il n'est pas surprenant de voir certaines personnes brandir les symboles de l'archaïsme pour affirmer leur différence." (p.85)

Les puissances occidentales coloniales ont empêché Muhammad-Ali en Egypte au XIXième siècle à mener à bien son entreprise de modernisation.

"la réponse spontanée du monde musulman au dilemme posé par la nécessaire modernisation n'a pas été le radicalisme religieuxc. Celui-ci resta très longtemps extrêmement minoritaire, pour ne pas dire insignifiant. Ce n'est pas au nom de la religion que le monde musulman méditerranéen a été gouverné, mais au nom de la nation." (p.94-95).

L'impasse des nationalismes a permis aux radicalisme religieux d'apparaître comme un recours.

Chapitre III  : Le temps des tribus planétaires.

Pourquoi ce "retour du religieux" ?

La déconfiture des régimes se réclamant du marxisme, et contre lesquels les religions ont été un soutien à la résistance en constituent une explication. Une autre est la crise de l'Occident: le libéralisme économique et la mondialisation ne font qu'accroître la misère, et aucune alternative globale sérieuse ne dégage. Au plus des limitations et des palliatifs.

Les jeunes tentés par l'islamisme : "Ils y assouvissent à la fois leur besoin d'identité, leur besoin d'insertion dans un groupe, leur besoin de spiritualité, leur besoin de déchiffrage simple de réalités trop complexes, leur besoin d'action et de révolte." (p. 102).

"la mondialisation accélérée provoque en réaction un renforcement du besoin d'identité. […] Mais il y a dans la montée du religieux peut-être une tentative de synthèse entre le besoin d'identité et l'exigence d'universalité."  (p. 106)

"Je ne rêve pas d'un monde où la religion n'aurait plus de place, mais d'un monde où le besoin de spiritualité serait dissocié du besoin d'appartenance. D'un monde où l'homme, tout en restant attaché à des croyances […] ne ressentirait plus le besoin de s'enrôler dans la cohorte de ses coreligionnaires. D'un monde où la religion ne servirait plus de ciment à des ethnies en guerre. Séparer l'Eglise de l'Etat ne suffit plus ; tout aussi important serait de séparer le religieux de l'identitaire. Et justement si l'on veut éviter que cet amalgame ne continue à alimenter fanatisme, terreur et guerres ethniques, il faudrait pouvoir satisfaire d'une autre manière le besoin d'identité." (p. 110).

"L'appartenance religieuse apparaît comme l'appartenance ultime, la moins éphémère, la mieux enracinée, la seule qui puisse combler tant de besoins essentiels"  (p. 110) 

Amin Maalouf ne donne ici aucune solution, mais observe que l'avenir n'est pas écrit et le développement des moyens de communication peut apporter le meilleur si nous le voulons vraiment.

Chacun de nous est dépositaire d'un héritage "vertical" venant de son milieu d'origine, de ses ancêtres, et d'un héritage "horizontal" venant de son époque. Ce dernier devient de plus en plus important chaque jour, mais la majorité  continue à se réclamer de l'autre. Ce que nous pensons être diffère sensiblement de ce que nous sommes véritablement et qui est très dépendant de notre époque. Les différences sont affirmées avec d'autant plus de rage qu'elles tendent à se réduire.

Le principe des Droits de l'Homme fondés sur la dignité de la personne semble universellement admis, mais les conséquences n'en sont pas tirées. 

"Les traditions ne méritent d'être respectées que dans la mesure où elles sont respectables, où elles respectent les droits fondamentaux des hommes et des femmes. Respecter des "traditions" ou des lois discriminatoires, c'est mépriser leurs victimes." (p. 124)

La circoncision, masculine comme féminine, qu'A. Maalouf ne mentionne pas, fait partie de ces traditions barbares dont on ne peut que souhaiter au plus vite la disparition. Si la circoncision féminine (l'excision) est très largement dénoncée, mais il n'en va pas de même de la circoncision, prônée dans des textes réputés sacrés. 

L'uniformité appauvrissante n'est pas une fatalité. La gastronomie et la musique s'y opposent, et la mondialisation des échanges présente des aspects positifs. [On pourrait citer d'autres exemples : les expositions artistiques, les traductions d'œuvres littéraires que les moyens modernes d'impression permettent de publier même dans les tirages limités.] Néanmoins des langues et des cultures risquent de disparaître.

Chapitre IV : Apprivoiser la panthère.

Pour que la civilisation globale qui est en train de se bâtir ne soit pas une uniformisation basée sur le mode de vie des Etats-Unis, il est essentiel que chacun y retrouve le meilleur de sa propre culture, vivant, et non enfermé dans des musées.

Les langues sont des composantes essentielles des cultures, ainsi de l'identité. Une différence importante avec la religion est que "l'appartenance" religieuse est exclusive alors que la maîtrise linguistique ne l'est pas. (On peut pratiquer plusieurs langues mais pas plusieurs religions.)  [J'ajouterai qu'une langue est porteuse de culture et une religion d'obscurantisme.]

D'autre part, on peut souhaiter séparer les croyances religieuses de l'identitaire, mais il n'est pas souhaitable de renier l'identité linguistique. Il faut reconnaître le besoin pour chacun d'une "langue identitaire". Toutes les langues ne sont pas d'importance égale. 

Tout un chacun devrait maîtriser plusieurs langues : la langue officielle du pays, l'anglais (langue utilitaire), la langue identitaire (maternelle ou apprise, lorsqu'elle ne coïncide pas l'une des deux précédentes), et une langue choisie pour des raisons d'affinité culturelle. (p. 162) 

L'exemple du Liban montre l'échec d'une organisation communautariste de l'Etat où les responsabilités politiques sont réparties en fonction d'appartenances communautaires. 

Les discriminations positives sont également néfastes. Elles figent les "communautés" dans des rôles de victimes.

La seule alternative est la notion de citoyen qui oublie sa communauté d'origine ou ses appartenances pour décider dans le sens de l'intérêt général. 

Mais le suffrage universel n'est pas une garantie contre l'oppression de minorités. "pour q'un scrutin ait un sens il faut que le vote d'opinion, le seul qui soit d'expression libre, ait remplacé le vote automatique, le vote ethnique, le vote fanatique, le vote identitaire." (p. 178) 

Il faudrait que l'identité ethnique des candidats soit indifférente aux électeurs. On en est loin.

L'auteur conclut son livre en souhaitant qu'il soit très vite "dépassé" c'est à dire que ses propositions soient devenues des évidences pour tous et dans le monde entier.

Mes commentaires sur ce livre.

Amin Maalouf présente des idées intéressantes et généreuses, sans en tirer peut-être toutes les conséquences. Il laisse au lecteur le soin de conclure, ce qui relève d'une bonne pédagogie et sans doute aussi d'une crainte du dogmatisme, sachant dans bien des cas analysés, les solutions ne sont pas uniques, et que leurs applications demanderont du temps et de l'éducation.

Son livre plaide clairement, pour qui sait lire, pour la laïcité, inséparable des notions de citoyenneté et de démocratie.

Concernant la préservation des langues minoritaires, il ne soutient pas la Charte Européenne des Langues Régionales et Minoritaires, dont certains articles demandent que tout les textes juridiques soient traduits dans toutes les langues reconnues comme régionales ou minoritaires (pour la France on en a répertorié 75 ; l'absurdité est claire). Il ne prend pas parti contre non plus, mais sa proposition de multilinguisme nécessaire irait plutôt dans le sens d'un refus de l'exigence de traduction systématique. Il n'aborde pas la question de l'enseignement des langues.

Concernant les droits humains, la logique de son raisonnement conduirait à interdire toute forme de circoncision sur des mineurs. Mais il n'en dit rien. Pas plus que "obligations" en matière de voile islamique.

Sur la notion d'identité.

Amin Maalouf s'intéresse à ce versant de l'identité issu du milieu d'origine ou d'adoption.  Mais il faudrait replacer l'identité dans un cadre plus large. 

Jean-Paul Sartre écrit dans "L'existentialisme est un humanisme" : 

"Un homme n'est rien d'autre que ce qu'il se fait.",

bien sûr dans la "situation" (terme sartrien) où il se trouve. Ainsi, le repli sur une "communauté" rétrograde qui sépare ses enfants du monde et qui  limite au maximum leur instruction (car celle-ci est porteuse de possibilités d'émancipation), et le projet de perpétuer des traditions d'arrière-garde font partie de ces choix, par lesquels l'homme dans son intrinsèque liberté se construit, et ce, surtout dans les pays occidentaux où les choix sont réels.

Il me semble qu'une personne qui peut s'impliquer dans son travail, dans une activité militante, dans une pratique artistique ou sportive, n'aura pas le besoin de revendiquer, "rageusement" comme écrit A. Maalouf, une appartenance à une communauté traditionnelle. Elle pourra prendre du recul, elle aura toute liberté de se détacher de certains aspects de sa culture d'origine.

A l'extrême opposé, la marque exhibée du tee-shirt ou des chaussures peut être la seule possibilité "d'expression", si tant est qu'afficher une marque exprime quoique ce soit d'autre qu'un grand vide culturel.

Autres observations : Mondialisation et communautarisme.

Il est classique d'opposer mondialisation et communautarisme, mais il n'y a pas, selon moi, de véritable opposition entre la mondialisation  capitaliste (et par suite culturelle) et le communautarisme, disons plus précisément la volonté de se regrouper en "tribus" ou en "clans", jaloux de leurs particularismes. (Je réserve le terme "communautarisme" à la reconnaissance officielle  de ces clans par les pouvoirs publics, et à l'attribution de droits particuliers sur cette base).

Il y a au contraire complicité. Les instincts grégaires et tribaux appuient la mondialisation pour les raisons suivantes:

1) Ils font taire (ou renvoient au second plan) les révoltes contre le monde économique et financier, qui peut ainsi s'emparer du pouvoir, en détournant les énergies militantes vers des  "combats" sans risques pour lui, tels que la défense de langues régionales qu'il faudrait à tout prix faire revivre, quitte à les "unifier" au passage et malgré leur manque de vocabulaire adapté au monde contemporain.

2) Les pouvoirs publics cherchent à sous-traiter l'assistance sociale aux associations religieuses subventionnées (en particulier aux Etats-Unis) qui retrouvent ainsi leurs rôles traditionnels d'étouffoir des révoltes et de soutien des puissants.

3) La segmentation des marchés, la fabrication de symboles de diversité est profitable aux "marques".

Ainsi, le communautarisme n'est que le revers de la mondialisation, et ils se renforcent mutuellement. Le seul moyen de s'opposer à tous deux, c'est par les concepts étroitement solidaires de citoyen, de démocratie et de laïcité.

Le citoyen doit agir et penser en vue de l'intérêt général, et mettre entre parenthèses les intérêts particuliers de sa commune, de son canton, de sa "communauté". La démocratie est à reconquérir face aux financiers qui accaparent le pouvoir à l'OMC, au FMI, à la Banque Mondiale et à la Commission Européenne, ce qui vide de sens la notion de citoyenneté. La laïcité garantit que l'Etat est indépendant des lobbys religieux, régionalistes et financiers.

